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Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE MAINTENANCE, 
DISTRIBUTION ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES,
DE TRAVAUX PUBLICS, DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION,

DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

AVENANT N° 2 DU 26 AVRIL 2017 
À L’ACCORD DU 6 JUIN 2013 RELATIF À LA COLLECTE ET AU FINANCEMENT

DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1750565M
IDCC : 1404

Entre

SEDIMA

DLR

FNAR

D’une part, et

FM CFE-CGC

FGMM CFDT

FNSM CFTC

FCM FO

FTM CGT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par avenant du 2 juillet 2015, les organisations d’employeurs et de salariés de la branche ont 
décidé de maintenir le principe d’un versement conventionnel complémentaire égal à 0,25 % de la 
masse salariale pour les entreprises de moins de 10 salariés et à 0,70 % de la masse salariale pour les 
entreprises de 10 à 299 salariés.

La loi de finances pour 2016 a porté à 11 salariés le seuil en dessous duquel les entreprises seront 
redevables de la contribution légale unique au financement de la formation professionnelle conti-
nue au taux de 0,55 %, la contribution légale au taux de 1 % étant due à compter de 11 salariés (au 
lieu de 10 salariés).
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En conséquence, par souci d’alignement sur la contribution légale, les organisations d’employeurs 
et de salariés de la branche décident ce qui suit.

Article 1er

Relèvement du seuil d’effectif

Le versement conventionnel complémentaire prévu par l’avenant du 2 juillet 2015 s’articule 
désormais autour du seuil d’effectif de 11 salariés, soit :

– 0,25 % de la masse salariale pour les entreprises de moins de 11 salariés ;
– 0,70 % de la masse salariale pour les entreprises de 11 à 299 salariés.

Article 2

Date d’entrée en application

Conformément à la délibération de la commission paritaire nationale communiquée au collec-
teur des cotisations le 23 janvier 2017, le présent dispositif entre en application avec la collecte 
de février 2017.

Article 3

Dépôt et publicité

Le présent avenant a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues 
par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour 
être notifié à chacune des organisations représentatives afin de permettre le cas échéant l’exercice du 
droit d’opposition.

Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au 
ministre en charge du travail.

Fait à Paris, le 26 avril 2017.

(Suivent les signatures.)
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